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Abstract 

A lôorigine, on trouve une pr®vision toute simple : la demande de déplacements dans les métropoles 

®mergentes va continuer dôaugmenter avec la croissance ®conomique et lôexode rural. Et donc, en 

lôabsence de mesures pr®ventives et avec la croissance du nombre dôautomobiles, objets 

particuli¯rement d®sir®s, ces m®tropoles sont condamn®es comme lôont ®t® les m®tropoles 

occidentales : 

¶ Dôune part ¨ une congestion automobile plus ou moins chronique, 

Dôautre part ¨ des investissements très lourds en infrastructures routières  et en parkings 

 

 TROIS CONSTATS 

Face à cela on peut faire 3 constats : 

¶ 1
er
 constat : Au-del¨ de certaines contraintes et notamment dôun certain tarif  pour stationner ¨ 

lôarriv®e, la plupart des usagers renoncent ¨ lôusage de la voiture et donc ¨ circuler. 

¶ 2
ème

 constat : En zone urbaine  et à flux égal transporté, on constate que les autoroutes urbaines et  

parkings  réalisés pour la desserte en automobile, sont plusieurs fois  moins performants que les 

infrastructures de transports en commun, tant en co¾t dôinvestissement quôau niveau de la  qualit® 

de lôenvironnement. Lô®conomie peut °tre estim®e ¨ plus de 4 milliards de dollars par million 

dôhabitants. 

¶ 3
ème

 constat : Dans une métropole encore faiblement motorisée, la majorité de la population est très 

sensible au  d®sir de possession dôune voiture, source de libert® dô «aller et venir »  et facteur 

dôidentification sociale. Mais cette majorit® non motoris®e nôa ®videmment pas  dôhabitude dôusage 

dôune voiture et est donc insensible aux augmentations du tarif du stationnement.  
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A ce stade, une solution sôimpose : d¯s aujourdôhui, avant lôexplosion pr®visible de la motorisation 

dans les villes émergentes, il sôagit de d®marrer une tarification du stationnement  dissuadant certains 

usages de la voiture, et de d®velopper en parall¯le les transports en commun ainsi que dôautres modes 

alternatifs performants variables selon les cas : covoiturage, 2 roueséet en ®vitant la construction 

dôautoroutes urbaines. 

Cette solution a  lô  int®r°t majeur  dô°tre politiquement acceptable par la population. En effet : 

¶ On ne touche pas du tout au désir très vif de posséder une voiture : il nôest pas pr®vu de modifier 

son co¾t dôacquisition., 

¶ Lôusage de la voiture nôest pas impact® l¨ o½ il est pertinent, c'est-à-dire en zone peu dense. 

¶ Cette solution nôest pas du tout brutale : elle peut être au contraire très progressive tant sur les 

extensions géographiques des secteurs concernés que sur la vitesse de croissance des tarifs, 

¶ Enfin, on peut communiquer tr¯s facilement sur les avantages dôune telle politique : 

* Les gains en investissement ®voqu®s pr®c®demment pourront °tre affect®s ¨ dôautres 
équipements plus porteurs : universités, h¹pitauxé, 

* Ce sont seulement les possesseurs actuels de voitures et donc les plus riches, qui ressentiront 

une contrainte. 

* Lôam®lioration du confort dans les transports en commun sera rapidement perceptible par le 
plus grand nombre 

* Le développement des Transports en commun et la généralisation du stationnement payant sur 

voirie dans les centralit®s engendrera une cr®ation importante dôemplois, ce qui est toujours 

populaire : on peut pr®voir de lôordre de 3000 agents encaisseurs pour 100 000 places payantes 

et 8000 emplois par million dôhabitant pour les TC . 

* On peut communiquer très efficacement auprès du grand public sur les améliorations de la 

qualit® de lôenvironnement et les nuisances ®vit®es. 

 



 

 

 

1. Introduction 

 

Ci-apr¯s est pr®sent®e une conviction acquise progressivement ¨ lôoccasion dôune vingtaine 

dôexpertises, dô®tudes de stationnement ou de voyages dô®tudes effectu®s par SARECO depuis une 

douzaine dôann®es. Ces visites concernaient des métropoles à faible  motorisation, dont les populations 

allaient de 1 ¨ 25 millions dôhabitants. 

Dans les différents contextes rencontrés, on retrouvait en dénominateur commun la plupart des 

situations suivantes : 

¶ La contrainte financière pour stationner est faible : 

* Lôinstauration du stationnement payant sur voirie est souvent r®cente : 2007 à Beyrouth, 2010 à 

Marrakech, vers 2005 à Shanghai (voir photo), 

 

Photo 1 - A Shanghai, depuis 2005 le stationnement est payant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Tr¯s fr®quemment, on est encore au stade dôun ç contrôle » informel par des surveillants qui 

reoivent des versements dont la nature sôapparente ¨ la fois ¨ un pourboire et ¨ la r®mun®ration 

dôun service tarifi® : Côest par exemple le cas de Belém au Brésil (excepté 200 places 

officiellement payantes), de F¯s et de Marrakech au Maroc jusquô¨ fin 2009é 

* Les tarifs du stationnement sont souvent peu ®lev®s, en regard du prix dôachat et de 
fonctionnement des voitures particulières, par exemples : 

 ̔ 5 ou 10 Yuan de lôheure ¨ Shanghai en 2011 (0,6 ú/h ou 1,2 ú/h, soit 0,7 $ US/h ou     1,5 $ 
US/h),  

 ̔ 1,5 real de lôheure ¨ Bel®m en 2009 (0,6 ú/h soit 0,7 $ US/h), 

 ̔ forfaits de 5 ¨ 15 Dirhams (0,5 ú ¨ 1,5 ú, soit 0,6 $ US/h ¨ 1,8 $ US/h) pour des 
stationnements de moins dôune journ®e, pr¯s de la Place Jama Lafna ¨ Marrakech. 

¶ Il est presque systématiquement considéré, tant par les autorités que par les usagers, que la 

construction de parcs de stationnement publics est une nécessité. 

¶ La demande de déplacements va en croissant  avec la montée de la population et du pouvoir 

dôachat. 

¶ Les voies de circulation sont souvent congestionn®es et les perspectives dô®volution sont n®gatives. 



 

 

 

¶ Les investissements à effectuer pour satisfaire la demande spontanée de déplacements en voiture 

particulière sont énormes. 

 

Face ¨ ces constats, sôest impos®e progressivement une solution innovante dôoptimisation des 

déplacements dans les métropoles faiblement motorisées, fondée en particulier sur une réorganisation 

du stationnement des voitures particuli¯res coupl®e avec le d®veloppement de lôoffre en transports en 

commun. Cette solution devra sôaccompagner dôune ®volution de la culture locale dans le domaine des 

déplacements. 

Cette orientation novatrice présentée ci-après, ne constitue pas une solution toute prête : beaucoup 

reste à mettre au point ou même à inventer. 

Dans la suite, nous trouverons successivement : 

¶ Les fondements de lôinnovation pr®conis®e 

¶ La description des principales mesures à mettre en place 

¶ Une analyse de lôimpact politique possible de ces mesures, en terme de ressenti par la population. 

2. Les fondements de lôinnovation 

La solution dôoptimisation des d®placements urbains pr®sent®e ci-après a émergé progressivement au 

cours des dernières années, de la coexistence de 3 constats qui concernent respectivement : 

¶ Les efficacités respectives des infrastructures de desserte en voiture particulière et en transport en 

commun,  

¶ La prise de d®cision dôutiliser sa voiture particuli¯re, quand on en poss¯de une, 

¶ Les fondements du désir de posséder une voiture particulière. 

Comparaison des transports en commun et de la voiture individuelle 

Une recherche dôordres de grandeurs concernant les co¾ts comparatifs ¨ pr®voir pour r®aliser des 

infrastructures pour les déplacements de masse en voiture dôune part, et en transports en commun 

dôautre part a ®t® effectu®e par SARECO.  Les r®sultats de cette recherche, qui sont pr®sent®s en 

annexe peuvent être résumés comme suit : 

Au niveau des investissements 

Lôanalyse des co¾ts de r®alisation des infrastructures en France conduit à conclure que, pour un 

m°me flux de personnes transport®es ¨ lôheure de pointe, le km dôAutoroute co¾te plus de 7 fois 

plus cher que le kilomètre de réseau de transports en commun lourds : RER, Métro, Tramway, 

BHNS (cf. annexe § 1.2). 

En conséquence, pour faire face à la croissance structurelle de la demande de déplacements, le 

choix de réaliser en priorité des lignes de transports en commun équipées de parcs de rabattement 

bien adaptés, plutôt que des Autoroutes, engendre des gains financiers très importants. 

Une estimation a ®t® effectu®e ¨ titre dôexemple, portant sur lô®conomie engendr®e en Ile de 

France, ¨ lôoccasion dôun sc®nario alternatif o½ on aurait r®alis®es des capacit®s de transports en 

commun complémentaires pour garder la même offre de déplacements en supprimant 300 km 

dôAutoroutes. Le gain financier obtenu est sup®rieur ¨ 38 milliards dôeuros soit plus de 3,5 

milliards
1
 dôeuros par million dôhabitants (cf. annexe Ä 1). 

Les deux scénarios étudiés sont présentés dans le tableau ci-après :  

                                                           
1Soit 4,25 milliards de $ US Juil.2012 ou 250 millions dôheures au SMIC franais, charges comprises. 



 

 

 

Rubrique Situation actuelle Scénario volontariste 

en Ile de France (moins d'autoroutes)

Longueur du réseau autoroutier 454 km 154 km 

lignes supplémentaires de réseau 

TC pour compenser 300 km 

d'autoroutes non réalisées

Déplacements journaliers

(en million km/j

     Transports en commun 60 M km /j  ( 38%) 70 M km /j (44 %)

    Voiture 100 M km /j ( 62%) 90 M km /j  (56 %)

 -   des parcs de stationnement 

non réalisés dans les centralités

 -   des parcs de rabattement 

créés près des stations TC

 

  

Lôexemple  appliqu® ¨ lôIle de France pr®sent® ci-avant, appelle les remarques suivantes : 

¶ Le choix de conserver le tiers des autoroutes dans le scénario volontariste, prend en compte : 

* La nécessité de satisfaire les déplacements  des  véhicules qui ont besoin de se rendre 

rapidement dans les centralités : pompiers, ambulances, livraisons, et autres déplacements 

professionnelsé. 

* Dôune petite demande de d®placements dôautomobilistes non influençables dans le choix du 

mode de d®placement par le tarif du stationnement sur le lieu de destination. Côest le cas des 

destinations hors des centralit®s et p¹les de lôagglom®ration : les forêts urbaines, les zones 

rurales éé 

* La nécessité de permettre le trafic de transit et de donner à la cité une image de modernité 

qui souffrirait dôune absence totale de voies autorouti¯res. 

 

¶ Dans le sc®nario volontariste, la diminution induite de lôusage de la voiture reste tr¯s relative : 

La suppression de 300 km dôautoroute appara´t comme marginale face ¨ la conservation de 150 

km dôautoroute, de 330 km de route nationale et 37 000 km dôautres voies (cf. annexe :§ 1.3.1). 

Cela vient du fait quôil existe un r®seau viaire non autoroutier important.  

Il apparaît en conséquence, que le niveau des perspectives de gain est directement lié à la 

densit® du r®seau viaire existant (en km/million dôhabitants), qui constitue en quelque sorte une 

réserve de capacité pour le développement des déplacements en voiture comme en bus. 

¶ Par ailleurs, la densit® urbaine (nombre dôhabitants au km2) constitue un facteur important de 
lôefficacit® des transports en commun, car elle autorise des infrastructures plus ç lourdes » et  

plus rapide. 

A ce sujet, on peut noter que la densité en Ile de France est en moyenne proche de 1 000 

hab./km2, comparable à Pékin-Beijing, et est assez hétérogène : 

* 20 000 hab. /km2 à Paris (2,2 M. hab.), comparable à Mumbai - Bombay   

* 5 000 à 8 000 hab./km2 en 1ère couronne (4,3 M hab.) 

* 500 hab. /km2 en 2ème couronne (5 M hab.) 



 

 

 

¶ En outre, il existe des formes urbaines en zone modérément dense, particulièrement bien 

adapt®es ¨ lôusage des TC. Côest le cas des p¹les tr¯s denses (30 niveaux et plus) construits 

autour de certaines stations du métro de Shanghai. 

 

¶ Enfin il est à noter que le ratio de 3,5 milliards
1
 dôú par million dôhabitants (3,5 Gú /Mhab.) 

changera dôune m®tropole ¨ lôautre en fonction principalement du co¾t de la main dôîuvre qui 

conditionne fortement le co¾t des infrastructures. Ce ph®nom¯ne nôa quôune importance 

relative : les prix de revient des autres ®quipements (H¹pitaux, Universit®s é..)  et de la 

construction en générale varieront en parallèle.  

Au niveau de lôexploitation 

a) les coûts comparatifs du voyageur x kilomètre 

Le prix de revient dôun kilom¯tre dôun v®hicule ne varie pas en fonction du nombre de 

voyageurs et donc le prix du voyageur kilomètre (voy.km) évoluera directement avec le taux 

dôoccupation du v®hicule ®tudi®. 

Pour les voitures particuli¯res, le taux dôoccupation est assez stable et donc le prix du voy.km 

aussi. Par contre, pour les transports en commun, le taux dôoccupation est donc le prix de 

revient du voy.km varie tr¯s fortement entre heures de pointe et heures creuses. Lôanalyse des 

prix de revient des déplacements motorisés (amortissements exclus), dont les détails sont 

présentés en annexe (§ 2.1) a donné les principaux résultats suivants : 

¶ En Ile de France, ¨ lôheure de pointe, le prix de revient du (voy.km) est plus faible pour 
les transports en commun (0,07 ú/voy.km) que pour les voitures particuli¯res (0,14 ú/ 

voy.km). 

¶ En Ile de France, en moyenne sur lôann®e, le prix de revient du (voy.km) est plus fort 
pour les transports en commun (0,23 ú/voy.km) que pour les voitures particuli¯res 

(0,14 ú/voy.km). 

¶ Dans les pays émergents, du fait des salaires moins ®lev®s, et du taux dôoccupation des 

transports en commun plus ®lev®, la situation est inverse avec un prix de 0,14 ú / 

voy.km pour la voiture et environ de     0,11 ú/voy.km pour les T.C. 

On peut penser quô¨ terme, dans les pays émergents, avec la croissance du niveau de 

vie et la mont®e dôexigence des usagers des T.C (fr®quences plus ®lev®es, occupation 

des rames moins denseé), le co¾t moyen unitaire des TC rattrapera et d®passera celui 

de la voiture particulière, mais le coût à lôheure de pointe restera inf®rieur. 

b) Le financement de lôexploitation des transports en commun 

Traditionnellement  en France,  lôexploitation des transports publics est financ®e par les 

recettes des voyageurs, la participation des employeurs et les subventions publiques (financées 

par les impôts). 

En Ile de France, la répartition est : 40 % par les recettes voyageurs, 39 % par le versement 

« transport » des entreprises et 21 % par subvention (source : Syndicat des transports de lôIle de 

France -S.T.I.F). 

On peut légitimement espérer que dans le cadre de notre solution innovante, les subventions 

publiques soient remplacées par les gains du stationnement payant sur voirie qui deviendront 

très rentables du fait des tarifs volontaristes                         (cf. annexe : § 2.2.2 ï résultat 

financier du stationnement payant)  

 

                                                           
1 Soit 4,25 milliards de $ US juillet 2012 ou 250 millions dôheures au SMIC franais, charges comprises. 



 

 

 

c) Autres comparaisons 

Sont à noter les points suivants : 

¶ Personne ne conteste la supériorité des transports en commun sur la voiture, en termes 

dôenvironnement, 

¶ Du fait dôune part de la forte diminution de la construction dôAutoroutes, alors quôils  sont 

particulièrement performants en termes de vitesse de déplacement (70 km/h pour le flux 

optimum), dôautre part de la cr®ation de TC plus rapides, on peut penser que les vitesses de 

déplacement demeureront comparables entre voitures et transports en commun, alors quôen 

Ile de France, la voiture est plus rapide que les TC. 

Remarque : On peut rappeler quôun des objectifs annonc®s de la mise en place de couloirs-

bus à Paris dans les années 2 000, ®tait de dôam®liorer la vitesse de progression des autobus 

au détriment de celle de la voiture. 

¶ Au niveau du confort du déplacement, il faut reconnaître que la voiture restera plutôt plus 

performante : on voyage toujours assis, sans situation de promiscuité. Ceci est cohérent avec 

le r®flexe spontan® des automobilistes en faveur lôusage de leur voiture (voir Ä 2.1.2 ci-

avant). 

Par contre, les embouteillages et « bouchons », dont  souffrent peu les transports en 

commun, restent une nuisance très mal ressentie par les automobilistes : frustrations, 

incertitude sur la durée du trajet. 

 

d) Conclusion 

Il apparaît que financièrement les transports en commun sont plus performants, 

particuli¯rement au niveau des investissements lorsquôon ®vite la construction dôautoroutes 

urbaines, mais aussi en termes dôexploitation. Les autres facteurs de comparaison sont 

globalement plutôt équilibrés. 

3. La décision de prendre sa voiture 

3.1 Le choix spontané 

A priori, quelquôun qui a une voiture ¨ sa disposition la prend spontan®ment de façon quasi 

syst®matique pour tout d®placement quôil juge trop long pour le faire ¨ pied. Ce comportement est 

assez affectif et répond à des sentiments multiples : confort, plaisir, efficacit® sans que lôusager en 

soit vraiment conscient. Les remarques ci-apr¯s illustrent et justifient lôexistence de ce choix 

spontané : 

¶ Lorsquôon entre dans sa voiture pour revenir du travail, on a le sentiment dô°tre d®j¨ un peu 
chez soi, 

¶ La voiture est plus confortable (on est toujours assis) et plus rapide que les transports en 

communs, en particulier lorsquôon utilise des autoroutes urbaines fluides, 

¶ La voiture est un objet puissant qui suit docilement les décisions du conducteur, dans un univers 

où les hommes mènent une vie sociale et professionnelle de plus en plus trépidante et 

contraignante: elle devient objet de compensation, 

¶ Ce statut conduit les automobilistes à sous évaluer a priori le temps que va prendre un 

déplacement en voiture, ce qui exacerbe les frustrations provoquées par les encombrements, les 

pannes, les comportements ind®licats des autres conducteursé  



 

 

 

¶ Ce statut conduit aussi à oublier ou à sous-®valuer les d®penses li®es ¨ la possession et ¨ lôusage 

de la voiture : prix dôachat, assurances, pneus, vidanges, r®parations, 

¶ Enfin, la montée de la motorisation provoque dans un premier temps, une baisse sensible de la 

marche à pied. 

Il en résulte des situations telles que les suivantes : 

¶ En p®riph®rie de lôhyper centre des villes de province franaises, m°me importantes  (Bordeaux 

avant le tramway par exemple), dans des zones où le stationnement est gratuit et où la 

circulation nôest pas trop difficile (une demi heure de d®placement ou moins), le taux dôusage de 

la voiture au volant pour venir travailler sôapproche des     85 % : seuls ceux qui nôont pas de 

voiture ou nôont pas de permis de conduire ne viennent pas en voiture. 

¶ En région parisienne,  malgré la qualité des transports en commun  qui peuvent dépasser la 

voiture en efficacit®, ce taux dôusage spontan® pour venir travailler peut encore atteindre 70 %. 

¶ Lors dôune expertise ¨ Tunis, en 1997, la d®finition ç culturelle » des « besoins » en 

stationnement dôun immeuble de bureaux ®tait le nombre dôemploy®s de cet immeuble qui 

possédaient une voiture. 

3.2 Le rôle possible du stationnement payant  

Par contre, au-delà de certains seuils, notamment concernant les tarifs pour stationner, les usagers 

renoncent ¨ lôusage de la voiture : 

Exemple 1 : Un voyage dô®tude ¨ Londres a ®t® effectu® par SARECO en 2006, dans le p®rim¯tre 

de la City de Westminster où la politique officiellement suivie était de bien surveiller le 

stationnement sur voirie et de faire monter les tarifs jusquô¨ ce que soit obtenu un taux de places 

vides de plus de 15 %. Les visites sur le terrain ont permis de constater que ces objectifs de taux de 

places vides étaient effectivement atteints. 

Le tarif horaire actuel qui d®coule de ces objectifs monte jusquô¨  4,4 ú . 

En parall¯le, le tarif mensuel des abonnements en parking est proche de 700 ú. 

 

Exemple 2 : Les tours de la Défense occupent un espace de lôordre de 80 ha et ¨ ce titre, ce secteur 

peut être considéré  comme assez homogène en termes de desserte en transports en commun. 

Une enquête effectuée tour par tour (25000 m2 minimum), sur un total de 650 000 m2 SHON de 

bureaux, a mis en évidence que la demande en stationnement des employés variait de 1 à 5 entre la 

tour la moins génératrice (4,8 abonnements pour 1 000 m2) et la tour la plus génératrice (26,1 

abonnements pour 1 000 m2), cet écart étant essentiellement dû au comportement des employeurs 

qui offraient ou non le stationnement  à leurs employés. 

Aujourdôhui, le taux dôusage de la voiture au volant pour venir travailler ¨ la D®fense est inf®rieur 

¨ 15 %. Le tarif est de 90 ú par mois et les parcs de stationnement ne sont pas satur®s. 

Exemple 3 : A Paris, dans les ann®es 90, ont ®t® constat®s les taux dôusage de la voiture au volant 

pour venir travailler suivants : 

¶ Dans un immeuble de bureaux de standing (10 000 m2)  du 7
ème

 arrondissement. Cet 

immeuble ®tait ®quip® dôun garage priv® non occup® en totalité, et offrant un 

stationnement gratuit à tous les employés : 70% des employés, 

¶ Aux alentours de cet immeuble, quartier de ministères mal équipés en garages, avec de 

nombreuses places gratuites sur voirie : 21%des employés, 

¶ Au Cîur de Paris (arrondissements 1 ; 2 ; 3 ; 4), avec un stationnement payant sur voirie 

inaccessible aux employés : moins de 5% des employés. 



 

 

 

Conclusion   

Les exemples cités précédemment montrent que le péage et les contraintes pour stationner, se 

révèlent un outil totalement efficace pour limiter lôusage de la voiture pour se rendre vers les 

secteurs où il est mis en place. 

On peut penser que dans les pays émergents, des tarifs de 1,5 ú ¨ 2 ú par heure, provoqueront une 

baisse très sensible de la demande de déplacement en voiture des visiteurs possédant un véhicule. 

A titre indicatif est propos®e dans lôencadr® ci-après une courbe
1
  qui présente comment réagit la 

demande de déplacements en voiture dans une agglomération  face au tarif pour stationner. Cette 

courbe illustre clairement lôinfluence d®terminante de ce tarif. 

                                                           
1 Remarque : Ces formes de courbes ont ®t® ®tablies ¨ lôoccasion dôune recherche effectu®e en 1994 

par SARECO pour la DRAST (Direction de la Recherche et des Affaires Scientifiques et Techniques du 
Minist¯re de lôEquipement), sur les r®actions des usagers aux changements de tarif. Le lien entre 

demande de déplacement et tarif du stationnement est analysé de façon plus détaillée en annexe (cf. 
Annexe : §2.3-d). 
  



 

 

 

 

SENSIBILITE DES USAGERS AU TARIF DU STATIONNEMENT  

 

 

Il apparaît sur cette courbe que le tarif du stationnement agit par seuil. On voit des parties 

relativement horizontales où les usagers sont plutôt indifférents au tarif et des parties en pente 

où certaines catégories disparaissent. 

Ce sont les trajets domicile-travail qui sont les plus sensibles : en France, ils acceptent de payer 

de leur poches jusquô¨ 3ú par jour et commencent ensuite ¨ renoncer.  

Les usagers qui acceptent les tarifs les plus élevés sont en déplacement pour motif « affaires 

professionnelles è. En France ces tarifs peuvent atteindre 30ú/jour dans des parkings de TGV ou 

dôa®roport.  

Dans certains contexte, les tarifs peuvent être très élevés : 14$/h à Chicago en 2008. 

 

 

 

4. La d®cision dôacheter une voiture  

La d®cision dôacqu®rir une voiture r®pond dôune part ¨ un d®sir de libert®, dôautre part ¨ un désir 

dôidentit® et de positionnement social 

4.1 La libert® dôaller et venir 

Poss®der une voiture signifie avoir ¨ tout moment la libert® de lôutiliser pour effectuer un 

déplacement nécessaire ou souhaité ; ceci est particulièrement important dans les périodes où les 

  



 

 

 

transports collectifs sont non performants (la nuité).Le mot ç liberté è (dôaller et venir) contenu 

dans cette d®finition, place dôembl®e ¨ un niveau tr¯s ®lev® le d®sir de possession dôune voiture. 

4.2 La position sociale et lôidentit® 

¶ Posséder une voiture, ou mieux : « une belle voiture », constitue fréquemment un facteur de 

différentiation sociale, en particulier dans les univers urbains faiblement motorisés: le privilège 

de quelques unsé 

¶ La « voiture è est souvent lôobjet dôattentions particuli¯res : achat de gadgets, nettoyage et petit 

entretien effectu®s avec soin par le propri®taire,é 

Conséquences 

Ceux qui ne poss¯dent pas encore de voiture aujourdôhui nôont pas de culture dôusage : ils sont 

donc insensibles aux facteurs de comportement décrits précédemment qui conditionnent la décision 

de prendre sa voiture et en particulier les tarifs du stationnement (quôils ignorent tr¯s 

probablement). Par contre ils restent soumis au désir de possession. Il en résulte les conséquences 

suivantes : 

¶ Tout dôabord, il est beaucoup plus facile politiquement, dôaugmenter les tarifs du stationnement 

lorsque seulement une minorité de la population est concernée, surtout lorsque ces tarifs (1,5 

ú/h é) restent coh®rents avec le prix des  voitures poss®d®es, souvent couteuses. 

¶ Ensuite, une mont®e des tarifs du stationnement nôa aucune raison de modifier les achats 
dôautomobiles, les acheteurs potentiels ®tant anim®s de d®sirs relevant dôun autre registre. 

Conclusion 

Nous avons constaté précédemment que : 

¶ La réalisation de transports en commun performants ¨ la place dôautoroutes urbaines, pour r®pondre 

à la demande croissante de déplacements dans une agglomération, permet des gains très importants 

en investissements  (plus de 3,5 milliards
1
 dôú/million dôhab.), ainsi que des gains en exploitation. 

¶ La tarification du stationnement est un outil très efficace pour transférer de la demande de 

déplacement en voiture, en demande de transports en commun. 

¶ Lôapplication imm®diate dôune tarification volontariste du stationnement aura politiquement un 

effet minimum sur la population, sans perturber la demande dôachat de v®hicules particulier. 

Face ¨ ces constats, sôimpose naturellement lôid®e de concevoir d¯s maintenant dans les m®tropoles 

émergentes, une politique de stationnement volontariste accompagn® dôun programme de 

développement des transports en commun. 

5. Solution proposée  

Le programme dôactions qui constitue le contenu de la solution propos®e comporte 3 volets : 

¶ Le développement des modes alternatifs, 

¶ Lôencadrement de lôusage de la voiture particuli¯re,  

¶ Les actions de communication. 

                                                           
1 Soit 4,25 milliards de $ US juillet 2012 ou 250 millions dôheures au SMIC franais, charges comprises   



 

 

 

5.1 Le développement des modes alternatifs 

5.1.1 Les transports en commun  

Il sôagit de d®velopper un r®seau ç lourd » et performant : BHNS, Tramway,  Métro,Réseau Express 

R®gional (RER).En particulier, au d®marrage, lôimplantation de sites propres pour des Bus sur la 

voirie consacrée aux voitures (stationnement ou circulation),  est a priori très bien adaptée car 

coh®rente avec la limitation de lôusage de la voiture et aussi, très peu couteuse. Dans le même 

esprit, dans les métropoles déjà asphyxiées, le développement des couloirs bus sur des autoroutes 

urbaines devrait améliorer la situation à bref délais.  

Ce thème est cité en premier car il est prioritaire.  En effet, il concerne lôessentiel de lôoffre en 

déplacements motorisés qui devra être réalisée pour faire face à la croissance structurelle des 

d®placements dans lôagglom®ration, dans un contexte dôencadrement de lôusage de la voiture, pour 

limiter la construction  dôautoroutes urbaines. Par contre il ne relève pas de notre compétence, 

et il nôest pas dans notre propos, de proposer des solutions m®thodologiques pour optimiser la 

conception du r®seau TC dôune agglom®ration. 

Il importe cependant dôinsister sur lôimportance de la réalisation de parcs de rabattement bien 

adapt®s, pour optimiser lôusage du r®seau TC. Ainsi on peut citer lôIle de France avec ses 100 000 

places implantées contre les gares du réseau ferré régional. 

Remarque : Il faut aussi préciser que la création de parcs de rabattement risque de favoriser 

lô®talement urbain. SARECO effectue actuellement une recherche avec le PREDIT sur ce th¯me. A 

cette occasion il est envisag®, pour ne pas favoriser lôhabitat p®riurbain, de cr®er dans certains 

parcs de rabattement, un tarif préférentiel destiné à ceux qui habitent à moins dôune certaine 

distance de la gare. 

 

5.1.2 Les autres modes 

Il sôagit des 2 roues motoris®s ou non, du covoiturage, de lôauto partage, des taxis collectifsé 

Quantitativement, leur r¹le nôest pas aujourdôhui pr®pond®rant, mais ils ont lôavantage de donner 

une image de confort et dôinnovation qui pla´t plus que les transports en commun. De notre point de 

vue, ils sont ¨ ®tudier cas par cas, en fonction de la culture locale qui peut varier dôun continent à 

lôautre. Par ailleurs, ¨ notre avis : 

¶ En Extrême Orient, les 2 roues sont en pleine explosion et la possession « familiale » du 

v®hicule, forme dôauto partage, semble culturellement admise. 

Exemple : Hangzhou en Chine, est ®quip®e dôun important r®seau de stations de vélos en libre 

service : 50 000 vélos, 2 000 points de distribution (voir photos). 

 

Photo 2 ï Vélos en libre service à Hangzhou en Chine 

  
En Afrique, le développement des taxis collectifs laisse bien augurer du développement  

du « covoiturage ». 



 

 

 

¶ En Europe de lôEst, les cultures ç tramway » et « métro » sont très développées, et on pourra 

chercher des solutions « autres modes » pour favoriser le rabattement sur les stations de 

transports collectifs. De manière plus générale, dans toutes les métropoles à faible motorisation, 

il sera int®ressant de promouvoir les autres modes (®tant donn® lô  « absence » de voitures) pour 

se rabattre sur les axes lourds de TC en vue dôoptimiser le r®seau. 

¶ La marche à pied reste un moyen de déplacement pour les courtes distances qui reste encore 

important et a tout lieu dô°tre encourag®. 

Il ne faut en aucun cas sous estimer la potentialité de ces « autres modes » car ils ont un énorme 

avantage vis-à-vis de la voiture : les mesures à prendre pour leur développement ne sont pas 

contraignantes mais positives, alors que le propos du pr®sent document est de  limiter lôusage de la 

voiture. 

5.2 Lôencadrement de lôusage de la voiture  

Notre expertise nous conduit ¨ croire particuli¯rement en lôefficacité de la tarification du 

stationnement  pour limiter la demande de déplacement en voiture particulière. En complément, 

dôautres mesures existent, susceptibles dôam®liorer le dispositif. 

 

5.2.1 Une politique de stationnement volontariste 

Les principales composantes dôune telle politique sont les suivantes : 

a) Le stationnement payant sur voie publique 

¶ Les zones urbaines concernées 

A terme, on peut consid®rer que la totalit® des p¹les dôactivit® : voies commerçantes, centres 

dôaffaires, zones dôactivit®sé dôune agglomération auront leurs voies soumises au 

stationnement payant. En complément, autour de ces espaces devra exister un certain 

contrôle du stationnement : voies réservées aux résidents, stationnement de longue durée 

avec tarif ¨ la journ®eé.pour quôaucun usager se rendant dans le p¹le dôactivit® ne puisse 

fuir le péage. 

Par contre il sôagira dôavancer progressivement par extensions successives des zones 

payantes en fonction des résultats obtenus (cf. § : d) ci-après : observatoire des 

d®placements). Côest en effet, la qualité du dosage entre ampleur des zones payantes, 

congestion de la voirie et développement des transports en commun qui permettra 

dôoptimiser le dispositif, en ®vitant ¨ la fois : 

* De construire des autoroutes non nécessaires,  

* De construire des transports en commun non indispensables pour répondre à la demande 

de d®placements. Cela pourrait d®couler dôune approche tarifaire trop volontariste  

provoquant par fuite au péage, des réserves de capacité dans le réseau de voirie. 

¶ Les tarifs à pratiquer 

* Tout dôabord, ®tant donn® que les comportements des automobilistes varient avec les 
motifs du déplacement

1
, les tarifs devront varier selon les cat®gories dôusagers : 

* Des tarifs ¨ lôheure pour les visiteurs seront pratiqu®s dans les voies les plus 
commerçantes,  

                                                           
1 Dans une m®tropole ®mergente, un employ® ne supportera jamais un tarif de 0,5 ú /h pendant 12 

heures par jour, alors que 0,5 ú /h est g®n®ralement acceptable pour un visiteur 



 

 

 

* Des tarifs à la journée seront prévus pour les déplacements domicile travail, 

* Des tarifs préférentiels à faible niveau pour les résidents ou encore des voies réservées à 

leur stationnement. En effet, ceux-ci  ne doivent pas °tre dissuad®s dôacheter une voiture 

parce quôils jugent impossible de stationner pr¯s de chez eux. Par ailleurs, un tarif sur 

voirie trop élevé sur le lieu de résidence incite les automobilistes à partir travailler en 

voiture le matin, pour fuir le p®age, ce qui augmente lôusage de la voiture.  

* Par ailleurs, il sôagira de d®marrer avec des tarifs les plus ®lev®s possibles tout en restant 
acceptables pour les automobilistes. Les campagnes de communication (cf. § 3.3 ci-après) 

auront un rôle important à jouer sur ce point. Ensuite, ces tarifs devront monter plus vite 

que lôinflation pour atteindre un niveau satisfaisant, par exemple 1 ú/h ou 2ú/h soit 1,2 $ 

US/h ou 2,5 $ US/h.  

Remarque : Lôobjectif dôatteindre un taux de places vides sur voirie de 15 % au moins, 

comme côest le cas au centre de Londres, semble techniquement bien adapté : il nôy aura 

plus de déplacements parasites de véhicules cherchant à stationner. 

* Enfin, les périodes de péage devront recouvrir les périodes de pointe de déplacement du 

matin et du soir, mais dépendront très fortement du contexte local. 

Exemple : stationnement jusquô¨ 23 h, 7 jours sur 7 pour les parcs de stationnement au 

sol gardés qui desservent les abords de la Place Jamal Lafna à Marrakech : cette place 

est particuli¯rement anim®e tous les soirs, du fait de lôinstallation sur la place aux 

alentours de 17h, de nombreux stands de restauration :1 000 couverts environ. 

¶ Le contrôle du stationnement 

LôAgent encaisseur semble °tre une solution particuli¯rement bien adapt®e pour de 

nombreuses métropoles émergentes : 

* Ce mode de contrôle est déjà très répandu : nous lôavons  constat® au Maroc  et en 

Afrique noire, au Br®sil (Bel®m) , en Chine ¨ Shanghaié 

* Il est g®n®rateur dôemplois : 600 à 800 emplois pour 10 000 places payantes pour les 

visiteurs et 200 à 300 emplois pour 10 000places de stationnement payant de longue 

durée..   

* Il offre un meilleur service et donne un très bon taux de respect : cela minimise les 

actions de répression toujours impopulaires. 

Au niveau de la surveillance des infractions, lôusage du sabot est une solution efficace : 

Tunis, Marrakech,  Amsterdam, Londres.  

b) Les parcs publics hors voirie 

Dans une m®tropole ®mergente, la construction dôun parc public hors voirie ne sera n®cessaire, 

pour desservir le quartier environnant, que si le stationnement disponible en surface, est payant 

avec un tarif volontariste et saturé. A priori,  compte tenu de la faible motorisation dans 

lôagglom®ration, ce ph®nom¯ne devrait °tre tr¯s peu fr®quent. Cette remarque ne concerne pas 

les parkings associés à des centres commerciaux qui sont en fait des garages « privés » destinés 

aux clients du centre commercial (voir ci-après § c) : « les garages privés »). 

Remarque : En France, des centaines de parcs publics hors voirie ont été surdimensionnés par 

rapport à la demande des visiteurs du quartier, et ont été conduits à pratiquer des abonnements 

à faible tarif pour les employés du quartier engendrant, en effet pervers, une importante 

demande de circulation.  

On trouve des cas similaires dans des métropoles émergentes : parking de la Kasbah à Tunis, et 

parking de la Place du 7 Novembre à  Marrakech. 

 



 

 

 

c) Les garages privés 

Ce sont les garages construits en m°me temps quôun immeuble pour accueillir le stationnement 

de ses occupants. Il est essentiel de prévoir un contrôle par la réglementation, en prescrivant des 

normes  plancher et plafond définissant les capacités de stationnement à associer aux futurs 

immeubles. 

Il sôagira notamment de : 

¶ Pour les habitations : Vérifier que la capacité est  cohérente avec la motorisation prévisible 

des habitants. 

¶ Pour les bureaux : Limiter par des normes plafond le niveau dôusage de la voiture pour venir 

travailler ; lôexistence de garages associ®s aux bureaux constitue une incitation ¨ venir 

travailler en voiture. 

Exemple : A Paris dans le 7
ème

 arrondissement, le taux de venue en voiture était de 70 % 

pour les employ®s dôun immeuble de bureaux poss®dant un vaste garage priv®, alors quôil 

était de 20 % pour la moyenne des employés des environs. 

¶ Pour les centres commerciaux : Prévoir une capacité cohérente avec la clientèle solvable 

prévisible. Dans les métropoles émergentes, on trouve des parkings de centres commerciaux 

bien fréquentés et payants : 

* Dans le centre du Caire (quartier H.S.I),  

* A Belém :  le centre commercial Iguatemi, dans le centre ville. On peut aussi noter (voir 

photo), que ce centre est aussi accessible par les transports en commun. 

 

 

Photo 3 - A Belém, le centre commercial Iguatemi est desservi par  

de nombreuses lignes de bus 

 

 

Ces centres commerciaux constituent fréquemment un « moteur » important pour le 

développement de la ville. 

Remarque :  

Les études effectuées par SARECO sur le stationnement engendré par les centres 

commerciaux ont montr® que lôusage de la voiture pour y faire des achats, diminuait 

fortement : 

¶ Sôil y avait une bonne desserte de transports en commun : plusieurs lignes de métro, 



 

 

 

¶ Avec la pr®sence dôune grande densit® dôhabitations : tours de type (R+ 30).  

De mani¯re plus g®n®rale, il importe de rappeler que la politique dôurbanisation influe 

fortement sur les infrastructures de stationnement à prévoir, et sur la circulation automobile.  

La r®alisation de p¹les urbains tr¯s dense et tr¯s bien desservis par des nîuds de transports 

en commun : 2 lignes de métro-RER ou plus, sont tr¯s efficaces en termes dô®conomie des 

déplacements ï stationnement. 

 

d) Observatoire des déplacements et du stationnement 

Un tel Observatoire est constitué par un ensemble de ratios, établis chaque année avec la même 

m®thode pour pouvoir °tre compar®s dôune ann®e sur lôautre, et d®crivant le fonctionnement des 

déplacements : 

¶ Capacités, surcharges et réserves de capacité des infrastructures de circulation,  de transports 

en commun et de stationnement, 

¶ Certains ratios complémentaires en particulier pour le stationnement : recettes, respect de la 

règlementation sur voirie, niveau de r®pression des infractions, temps de recherche dôune 

place libre sur voirieé.. 

De tels observatoires existent depuis de nombreuses ann®es, et lôexp®rience montre quôils 

constituent un outil indispensable pour optimiser harmonieusement des démarches telles que la 

solution dô®quilibrage TC-VP, objet du présent document.  

 

5.2.2 autres mesures 

Pour compl®ter lôeffet dôune politique volontariste du stationnement dans la recherche dôune baisse 

de la demande en déplacements, on peut envisager selon les contextes politiques et les réactions 

prévisibles des usagers : 

¶ Dôaugmenter le co¾t dôusage de la voiture,  

¶ De limiter la possession de la voiture particulière 

 

a) Lôaugmentation du co¾t dôusage 

Les actions les plus efficaces dans ce domaine sont à notre avis : 

¶ La mont®e du prix de lôessence. Efficace car tr¯s rapidement perue par les automobilistes, 
elle a la particularité de concerner tous les déplacements en voiture : vers les p¹les dôactivit® 

(objet de la présente note) comme les autres destinations. 

¶ La taxation des  assurances  « trajet » et éventuellement la détaxation des assurances 

« promenades è. Ces mesures ont lôavantage dô°tre bien cibl®es : dissuader les déplacements 

domicile-travail et favoriser la possession de la voiture. 

¶ Le péage urbain et les zones à accès limité en voiture déjà largement pratiqués (Londres, 

Singapour, nombreux centre-ville italiensé) et ayant fait leurs preuves. Ces mesures ont 

lôinconv®nient dô°tre lourdes ¨ mettre en place. 

b) La limitation de la possession de la voiture 

Il importe de citer cette mesure car elle a été pratiquée avec succès : à Singapour depuis plus de 

20 ans avec des ventes aux ench¯res des droits dôacheter une voiture, puis plus r®cemment ¨ 

Shanghai par le paiement de taxes. Elle vient de démarrer ¨ P®kin par lôorganisation de tirages 

au sort.  



 

 

 

Ces politiques ne sont en aucun cas en contradiction avec les mesures de restrictions dôusage 

évoquées précédemment. Cependant, elles sont politiquement plus difficiles à faire accepter, et 

vont ¨ lôencontre dôun d®veloppement de lôindustrie automobile dans les pays concern®s 

Remarque : avec une TVA sur les voitures à 33 % jusque dans les années 1980, la France a 

effectivement pes® (l®g¯rement) sur lôacc¯s ¨ la possession de la voiture. 

5.3 Les actions de Communication  

Les mesures pr®sent®es pr®c®demment devront °tre lôobjet dôactions de communication ¨ 2 niveaux :  

 

5.3.1 Informer sur la réglementation du stationnement sur voirie 

Dans la mesure où sera instaurée une nouvelle réglementation sur voirie avec répression des 

usagers en cas dôinfraction, il est ®vident que les automobilistes devront °tre inform®s efficacement 

de leurs droits et obligations. Ceci est important mais ne posera pas de problèmes majeurs : 

¶ Il suffira dô°tre rigoureux sur les signalisations horizontale et verticale, 

¶ Les agents encaisseurs constitueront dôexcellents vecteurs dôinformation du public, 

 

5.3.2 Communiquer sur la politique suivie 

Pratiquement toutes les politiques de stationnement souffrent de façon très générale au niveau de la 

communication auprès des usagers et des autres acteurs concernés : Elus, commerçants, agents 

dôexploitationé 

Or, nous nous trouvons dans le cas dôune politique des d®placements innovante, ayant pour 

ambition de faire ®voluer la culture dôusage de la voiture et de changer le comportement spontané 

des automobilistes. Dans un tel contexte, la persuasion des usagers et donc les actions de 

communication deviennent essentielles. Ces actions auront  deux objectifs principaux : 

¶ Expliquer la signification des mesures prises. Pour accepter une tarification volontariste du 

stationnement sur la voirie, qui est un espace perçu comme ne coutant rien, les usagers ne 

doivent pas la considérer comme un moyen de « faire de lôargent ». 

¶ Faire adhérer : Personne nôa jamais admir® lôesth®tique dôune politique des déplacements mais 

chacun peut adhérer à un Projet de Ville. Il est donc important que ce Projet soit bien mis en 

valeur grâce à des explications crédibles sur les liens entre la politique de déplacements suivie, 

et ce Projet de Ville.  

5.4 Résultats attendus 

5.4.1 Cas général 

Il y aura tout dôabord un gain financier important : plus de 3,5 milliards
1
 dôeuros par million 

dôhabitants au niveau de la r®alisation dôinfrastructures de d®placement, et une baisse qui pourra 

°tre de lôordre de 20 % au niveau de lôexploitation, pour les déplacements effectués en transport en 

commun plut¹t quôen voiture (0,11 ú/voy.km en TC, contre 0,14 ú/voy.km en voiture : cf. annexe § 

2.1.2). 

En compl®ment, il appara´t que la politique propos®e sera fortement g®n®ratrice dôemplois. On aura 

¨ terme de lôordre 8 000 emplois par million dôhabitants pour faire fonctionner les transports en 

                                                           
1 Soit 4,25 milliards de $ US juillet 2012 ou 250 millions dôheures au SMIC français, charges comprises. 



 

 

 

commun, et plus rapidement 3 000 emplois pour 100 000 places payantes de stationnement. En 

effet, le stationnement payant sur voirie sera instauré rapidement, de façon à limiter la croissance 

de la demande de circulation automobile.  

Le r®seau de transport en commun aura alors pour r¹le dôabsorber progressivement par ses 

augmentations de capacité, la croissance structurelle de la demande de déplacements liée au 

d®veloppement ®conomique et ¨ lôaugmentation de la population.  

Enfin, en termes dôenvironnement, on peut attendre les progr¯s suivants : 

¶ La limitation dô®mission de gaz ¨ effet de serre et de poussi¯re, et ses impacts sur le confort et la 
santé publique,  

¶ La suppression des stationnements gênants : trottoirs, passages piétonséé. dans les centralit®s. 

¶ Une limitation des accidents de la circulation, 

¶ Une meilleure offre de déplacements. 

 

5.4.2 Cas des métropoles émergentes à circulation automobile congestionnée 

Lorsquôexistent d®j¨ des embouteillages, la solution propos®e engendrera très rapidement une 

fluidification de la circulation par automobile par baisse de la demande de déplacement automobile, 

et par diminution des temps de recherche dôune place ¨ destination. 

Cette fluidification provoquera un meilleur confort pour les automobilistes. Ceux-ci ne viendront 

pas plus nombreux pour autant, du fait de la tarification du stationnement. 

 

5.4.3 Faibles délaisde mise en place 

Dans la mesure où existe une réserve de capacité dans les transports en commun, ou une possibilité 

dôen augmenter lôoffre rapidement, par exemple en créant des couloirs-bus sur des voies existantes, 

on peut noter que lôinstauration du stationnement payant sur voie publique peut °tre effectu®e en 

moins dôun an. Il en est de m°me pour augmenter les tarifs du stationnement.      

6. Une solution politique acceptable 

Il est certain que toute contrainte concernant lôusage de la voiture particuli¯re d®plaira ¨ ceux qui en 

possèdent une. 

Etant donné que les dirigeants des métropoles émergentes sont généralement propriétaires de voiture, 

cela nôest pas favorable ¨ la mise en place de la solution propos®e ci-avant car celle-ci les dérange. 

Nous avons effectivement peru, lors dôexpertises, ces r®ticences personnelles dans la classe 

dirigeante. On trouve ici le principal obstacle  à lever pour que la politique préconisée ci-avant soit 

effectivement mise en place.  

Mais cela ne constitue pas une raison suffisante pour abandonner un programme dôactions aux 

résultats aussi prometteurs. 

Tout dôabord, il existe r®guli¯rement des exemples de politiques contraignantes au niveau de la voiture 

qui ont été effectivement appliquées, sans effets pervers particuliers. On peut citer :  

¶ La Ville de Londres, déjà évoquée précédemment : tarif de 4,4 £ /h et péage urbain pour circuler. 

¶ La Ville de Shanghai qui pratique depuis une dizaine dôann®es le paiement dôun droit pour 

posséder une voiture. 

¶ La ville de Kiev où le tarif sur voie publique contrôlé par agent encaisseur était en 2007 de 10 

Grosny /h  (soit 1,5 ú/h, alors quôil ®tait ¨ 4 gr/h  (0,6 ú/h) en 2003. Dans la m°me ville, le tarif du 

parking Ar®na dans lôhyper centre,  ®tait de 20 gr/h  soit 3 ú/h. 



 

 

 

Ensuite, il existe de nombreux arguments en faveur dôune bonne acceptabilit® par le grand public, de 

la démarche proposée. 

6.1 Lôacc¯s ¨ la possession de la voiture nôest pas remis en cause 

A aucun moment, dans la pr®sentation pr®c®dente, des mesures de dissuasion concernant lôachat de 

voitures nôont ®t® pr®sent®es  comme n®cessaires. Au contraire : 

¶ Il a été déclaré important que soient pratiquées des mesures préférentielles pour les résidents, afin 

de permettre aux propriétaires de véhicules de stationner facilement près de chez eux : faibles 

tarifs, voies r®serv®esé 

¶ Il pourrait être envisagé, tout en restant coh®rent avec des mesures de restrictions dôusage, de 

proposer des mesures favorables à la possession : baisse de TVA sur les véhicules les moins chers 

ou/et sur les assurances « promenade ». 

6.2 Une solution non brutale  

Un des intérêts du stationnement payant sur voie publique est quôon peut °tre aussi progressif quôon le 

d®sire, tant au niveau des extensions g®ographiques des zones payantes quô¨ celui des tarifs. 

Lôobservatoire des d®placements sera un outil indispensable pour optimiser cette progressivit®. 

6.3 Une restriction dôusage limit®e 

Lôobjectif principal est de diviser par 3 ou 4  la r®alisation dôautoroutes urbaines.  Lorsquôon regarde 

lôensemble du r®seau routier existant dôune agglom®ration, la baisse des d®placements en voiture 

induite par cette non r®alisation dôautoroutes reste marginale en regard de la demande totale.  

Par exemple : Dans le cas de lôIle de France ®voqu® pr®c®demment, on ne r®alise pas 300 km 

dôautoroutes, mais on conserve 150 km dôautoroutes, 330 km de routes nationales  ¨ fort trafic  et 37 

000 km dôautres voies.  

La part de lôusage de la voiture reste encore ®lev®e, mais la culture dôusage change : circuler plutôt le 

soir  et pendant les heures creuses,  prendre plutôt les transports en commun pour se rendre dans des 

p¹les dôactivités, quitte à se rendre en voiture à une station de TC et utiliser un parc de rabattement. 

6.4 Seule une minorité sera concernée  

Par d®finition, notre solution est conue pour des agglom®rations  ¨ faible motorisation. Il nôy aura 

donc quôune minorit® de la population qui percevra les contraintes pour stationner alors que tout le 

monde percevra les effets positifs du développement des transports en commun. 

Par ailleurs, côest la minorit® la plus nantie qui subira la contrainte dôusage : elle est bien armée 

matériellement pour supporter cette contrainte.  

Enfin, dans le but de donner une image dô®quit® sociale, on pourra envisager de cr®er une double 

tarification du stationnement lorsque la motorisation explosera : 

¶ Le tarif de base, déjà dissuasif (1,5 ú ¨ 2 ú/heure) sera conserv® pour les v®hicules les moins 

coûteux. 

¶ Un deuxième tarif plus élevé pourra être établi pour les véhicules plus onéreux. 

 

 



 

 

 

6.5 Une démarche communicable auprès du grand public  

Tous les th¯mes dôacceptabilit® ®voqu®s ci-avant ainsi que les résultats attendus (puis obtenus) 

pr®sent®s au Ä 3.4 sont susceptibles dô°tre lôobjet de campagnes de communication efficaces, car ils 

donnent tous une image positive de la démarche suivie. 

Exemple : Lôinstauration dans le m®tro de Rio de Janeiro de wagons réservés aux femmes et de 

wagons « mixtes è pendant les heures dôaffluence est une mesure tr¯s communicante, montrant la 

volont® dôune bonne qualit® de service (voir photo).  

 

Photo 4 - A Rio aux heures de pointe, la sécurisation des passagers passe par une affectation des 

rames hommes/femmes 

 

 

 

La qualité de ces campagnes de communication est un facteur très important de réussite pour le 

changement de culture de déplacement proposée dans la présente note.  

Conclusion 

En résumé, on est conduit à proposer le message et le schéma suivants : 

ç Face ¨ lôexplosion imminente de la motorisation, lôoptimisation ®conomique et ®cologique des 

déplacements dans une métropole émergente, implique de façon urgente, une tarification volontariste 

du stationnement dans les centralités  accompagnant un développement des transports collectifs plutôt 

que la construction dôautoroutes urbaines. On ®vitera ainsi dô®normes gaspillages en investissements et 

des nuisances importantes ».  

Il reste maintenant à lancer des expérimentations pour confirmer et affiner cette approche innovante 
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LES INFRASTRUCTURES DE DEPLACEMENTS  

RATIOS ET ORDRES DE GRANDEURS 



 

 

 

INVESTISSEMENTS 

Tableau récapitulatif 

Un ordre de grandeur des investissements n®cessaires aux d®placements ¨ lôheure de pointe, en zone 

urbaine de 1 000 personnes par heure, est présenté dans le tableau ci-après, en fonction du mode de 

déplacement de masse utilisé. 

 

Investissements unitaires pour pouvoir écouler 

 1000 passagers par heure par sens 

 

Mode de 

déplacement 

véhicules particuliers 

AutoRoute à 2x2 voies 
Tramway Métro RER 

1 : Flux en pointe par 

sens (nb de personnes 

transportées/heure) 

5 300 10 000 30 000 50 000 

2 : Investissement par 

km (millions dôú) 

108
(1)

 18,5
(2)

 55
(2)

 75 
(2)

 

Source 

Setra évaluation 

financière du 

patrimoine national  en 

2007  AutoRoute 

urbaine Ile de France 

Sandrine DARCIS ï 

  Cours à l'ENSTA (Ecole 

Nationale Supérieure des 

Techniques Avancées) - 2009 
   

Résultat : 

Investissement par 

km pour un flux de 

1000 pas. par heure 

dans un sens 

(millions dôú) 

20,3 1,85 1,83 1,65  

      

1) les parcs de stationnement à construire à l'arrivée n'ont pas été pris en compte, leur coût étant marginal bien que 

non n®gligeable (de lôordre de 10% de l'investissement autoroutier). Le prix des v®hicules n'ont pas ®t® pris en 

compte, en considérant qu'ils sont financés par les automobilistes pour répondre essentiellement à leur désir de 

possession : cf : § 1.3 ci- après. 

 

2) Le matériel roulant a été pris en compte dans les investissements en prenant des vitesses commerciales de 20 

km/h  pour les tramways, de 30 km/h pour les métros et de 50 km/h pour les RER.  

La capacité de matériel roulant a été établie en considérant quôils fonctionnent ¨ plein, dans les 2 sens, en zone 

centrale à la pointe. 

 



 

 

 

 

 

A partir du tableau ci-dessus on peut conclure que le rapport entre le co¾t dôune infrastructure 

Autorouti¯re 2 x 2 voies et celui dôune infrastructure lourde de transports en commun est dans la 

fourchette 10, 8 ï 12,3. 

Les BHNS en site propre, non étudiés ci-avant, devraient avoir un co¾t dôinvestissement pour 1 000 

passagers par heure et par sens, beaucoup plus faible , en effet : 

¶ Ils utilisent généralement des voies existantes (comme beaucoup de tramways), 

¶ Il nôy a pas de pose de rails ni dôalimentation ®lectrique ¨ pr®voir. 

Les BHNS constituent une solution TC souvent très bien adaptée au démarrage pour les métropoles 

émergentes. 

En conséquence, une fourchette des rapports de coûts de construction entre autoroutes et TC prenant 

en compte les BHNS, devrait sô®largir tr¯s sensiblement vers le haut, le point m®dian se situant  

vraisemblablement au-delà de 12. 

Enfin, il faut reconnaître que la précision de la fourchette de ratios pr®sent®e pr®c®demment nôest pas 

de bonne qualit®. En effet, les co¾ts dôinfrastructure constat®s varient dôune fois sur lôautre dans de 

grandes proportions,  à la hausse comme à la baisse : 

Exemple 1 : Le prix de revient au km du Boulevard périphérique de Paris terminé en 1974, se 

situerait ¨ un niveau  tr¯s inf®rieur aux 108 millions dôeuros 2007  r®sultant des ®valuations du 

SETRA : environ la moitié, une extrapolation rigoureuse étant assez difficile à effectuer (plus de 30 

ans dô®cart et 2 fois 4 voies sur lôessentiel du p®riph®rique). 

Ce prix peu ®lev® sôexplique notamment par la faible proportion de viaducs et de tunnels et par son 

implantation sur les fortifications de Paris : études et contraintes de chantier allégées. 

 

Exemple 2 : Le dernier tronçon 2 x 2 voies de la A 86, long de 11 km et terminé en 2010 est revenu à 

200 millions dô ú par km, ce qui est beaucoup plus ®lev®. Ce tronon est totalement souterrain. 

En conséquence, compte tenu des incertitudes sur la précision de ces estimations de prix de revient, 

nous proposons de retenir par prudence pour les estimations, un minorant du rapport entre coût  des 

infrastructures autoroutières et coût des infrastructures de transport en commun lourdes fixé à un 

facteur 7. 

Estimation du gain possible en investissement 

Le contexte 

Nous nous sommes appuy®s sur le cas concret de lôIle de France, en utilisant comme source pour 

les données : lôEGT 2001, le STIF, la DIRIF. 

Aujourdôhui lôIle de France compte 11 millions dôhabitants et est ®quip®e de : 

¶ 454 km de voies rapides autoroutières, 

¶ 336 km de routes nationales à fort trafic, 

¶ 36 000 km dôautres voiries 
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Les déplacements motorisés des personnes représentent 60 millions de km par jour en transports en 

commun et  100 millions de km par jour en voiture (conducteur et passagers) soit 82 millions de 

véh x km  avec environ 1,20 personne par voiture. 

Ci-apr¯s, est ®valu® le gain en co¾t dôinfrastructure dans un sc®nario o½ les 2/3 des 454 km 

dôautoroutes auraient ®t® remplac®s par des infrastructures lourdes de transports en commun. 

Estimation du gain financier  

Les voies autoroutières en Ile de France sont parfois en 2 x 2 voies mais très souvent en 2 x 3 voies 

et 2 x 4 voies : (p®riph®rique, A 86, autoroutes radiales,  é..). Nous consid¯rerons que les voies 

autorouti¯res de lôIle de France  sont en moyenne de 2 x 3 voies. 

En conséquence, la non construction de 300 km de 2 x 3 voies peut être considérée comme 

équivalente en terme de gain, à la non construction de : 

300 x  voies2x2 de km 380  0,85x 
 voies2

 voies3
=  

 

Le coefficient de 0,85 a ®t® appliqu® pour prendre en compte lô®conomie dô®chelle induite par la 

r®alisation dôune autoroute de plus grand gabarit. 

Compte tenu du facteur de gain de 7 retenu pr®c®demment, et dôun co¾t de 108 Mú 2007 par km, 

pour les infrastructures autoroutières, (cf § 1.3 ci avant) le gain en investissement de la non 

réalisation en région parisienne des 2/3 des infrastructures autoroutières en les remplaçant par des 

transports en commun lourds aurait été de :  

 

108  x 380  x (7-1)  x      1,1    =   38,7 G ú 2012 

                                               7 

      

Soit par million dôhabitants :  

11

38,7
= 3,5 Gú 2012 / million dôhabitants 

Ce ratio demeure un MINORANT, compte tenu du facteur de gain évalué à 7 (contre 12 résultant 

du tableau), dôautant plus que nôont pas ®t® prises en compte les ®conomies en construction de 

parcs de stationnement dans les centralit®s qui sont de lôordre de 10 % du co¾t des autoroutes non 

réalisées. 

 

Exploitation 

Les co¾ts compar®s dôun d®placement de 1 kilom¯tre en voiture et en transports en commun 

Le cas de la voiture particulière  

a) Sources et hypothèses 

Lôessentiel des r®sultats r®utilis®s ci-apr¯s  proviennent dôune ®tude effectu®e par le Cabinet 

Beauvais-Consultants en Février 2012  pour le compte de la Fédération Nationale  des Associations 

dôUsagers des Transports (FNAUT). 

Dans lôestimation ci-apr¯s, du prix de revient de la voiture, il nôa pas ®t® tenu compte des postes de 

dépenses suivants : 

Coût de 1 km      

2 x 2 voies 

Autoroutes non réalisées 

(en 2 x 2 voies)   
Ratio de gain 

financier 

Prise en compte  

de lôinflation 2007-

2012  
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¶ La TIPP (55% du prix de vente) qui nôest pas une v®ritable d®pense puisquôelle constitue une 
recette pour lôEtat. 

¶ Les dépenses de stationnement et péage urbain des usagers, car elles constituent une recette par 

ailleurs. Par contre un regard a été porté  sur les recettes potentielles du stationnement, comme 

susceptibles de couvrir une partie du coût de fonctionnement de la politique des déplacements : 

voir§ 2.2.2 ci- après. 

¶ Le prix dôachat des v®hicules et les ®ventuels frais financiers associ®s : ceci est cohérent avec 

lôaffirmation selon laquelle la culture dôusage dôun  v®hicule est relativement ind®pendante des 

motivations qui ont poussé un usager à acheter ce véhicule (cf. Note principale § 2.1 et § 2.3). 

¶ La partie de lô®tude du Cabinet Beauvais-Consultants  utilisée ne concerne que des 

déplacements de moins de 80 km, pour être convenablement représentative des déplacements 

urbains. 

Cette ®tude sôappuie sur des statistiques 2009, période au cours de laquelle le prix du litre était 

de 1 ú pour le Gazole  et 1,21 ú  pour le Super 95. En cons®quence, le budget carburant (hors 

TIPP) présenté ci-apr¯s a ®t® r®®valu® dôun facteur 1,25, ®tant donn® quôil est peu probable que 

le prix du carburant diminue dans lôavenir. 

b) Résultats 

Les budgets 2009 correspondants aux déplacements en voiture particulières de moins de 80 km  

sont les suivants : 

Carburants (réévalués), (hors TIPP)      14 680 Mú 

Dépenses variables non marginales :     41 742 Mú 

(lubrifiants, pi¯ces et accessoires, entretien, r®parationsé)     

Frais fixes : assurances           4 473 Mú 

                   60 895 Mú 

 

Nombre de millions de voyageurs x km  y compris passagers correspondant à ce budget :  

         438 183 Mvoy.km 

Prix de revient par km :          0,14 ú/voy.km 

 

Ce ratio ne contient pas de frais de personnel directs (on ne tient pas compte des véhicules avec 

chauffeurs) et reste donc valable pour les pays émergents 

Le cas des transports en commun 

Les ordres de grandeurs de prix de revient proposés ci-après sont tirés des statistiques annuelles de 

la R®gie Autonome des Transports Parisiens (RATP), pour lôann®e 2008. On obtient les donn®es 

suivantes : 

¶ Co¾t dôexploitation net en millions dôú dont 2 283 M ú de frais de personnel :      3 491 Mú

         

¶ Trafic annuel en millions de voyageurs-kilomètres (voy.km) : 15 347 M voy.km 

Dont métro :   7 318 M voy.km 

RER A + B :  5 020 M voy.km 

Surface :  3 009 M voy.km 

 

¶ Offre en millions de voyageurs  x kilomètres offerts : 62,5 M voy.km  

Base : 4 personnes / m2 
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Répartition similaire à celle du trafic, entre Métro, RER et surface 

 

A partir de là on peut obtenir les ratios suivants : 

¶ Prix de revient du voyageur-kilom¯tre ¨ lôheure de pointe : 

Si on consid¯re que lôoffre est occup®e ¨ 80 % aux heures de pointe (95 % dans les quartiers 

centraux et 65 % en p®riph®rie), le co¾t ¨ lôheure de pointe sera :  

0,8 x annuelle Offre

onexploitatid' annuelCoût 
 = 

0,8 x  voy.km)M 500 (62

Mú 491 3
 

Soit 0,07  ú /voy.km 

¶ Prix de revient moyen du voyageur-kilomètre : 

Dans le cas de la RATP, nous avons : 

Coût moyen  = 
 voy.kmM. 347 15

Mú 491 3
         = 0, 227 ú /voy.km 

Remarque : On peut noter quôapriori, le co¾t du voy.km produit par la RATP est sensiblement 

plus ®lev®, que les co¾ts constat®s dans dôautres entreprises europ®enne. Ceci est s®curisant 

pour notre comparaison entre voiture et TC, car le prix de revient du km en voiture reste 

relativement stable.  

     

Dans le cas de nombreux pays émergents, on peut raisonnablement diviser par 5 les frais de 

personnel, ce qui donne : 

Coût  moyen = 
km  voy.M. 347 15

Mú) 283 (2 4/5 - Mú 491 3
      = 0,11 ú /voy.km 

                                                  

Bien ®videmment ce ratio variera dôun pays ¨ lôautre en fonction du niveau de vie. Enfin, dans 

la pratique, ce prix de revient des TC dans les métropoles émergentes devrait être sensiblement 

inf®rieur ¨ ce r®sultat, car les taux de remplissage quôon y constate en p®riodes creuses sont 

beaucoup plus élevés que ceux de la RATP. 

 

 

Conclusion 

 

Dans les métropoles le prix de revient moyen du voyageur x kilomètre est généralement 

sensiblement inférieur dans les transports en commun par rapport à la voiture particulière.  

     Lôapport du stationnement 

Préambule sur le rôle du tarif 

Pour une cat®gorie homog¯ne dôusagers, la  courbe de r®action des usagers aux changements de 

tarif a toujours la même forme (voir ci-apr¯s). Cette forme de courbe a ®t® ®tablie ¨ lôoccasion 

dôune recherche effectu®e en 1994 par SARECO pour la DRAST (Direction de la Recherche et des 

Affaires Scientifiques et Techniques, au minist¯re de lô®quipement). 
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Dans ce schéma, nous trouvons en ordonné la demande de déplacements en voitures particulières et 

en abscisse le tarif. Sa lecture conduit aux remarques suivantes : 

¶ Au départ (point A) le stationnement est gratuit et la demande est maximum. 

Exemple : pour les employés venant travailler au volant de leur voiture, et en lôabsence dôautres 

contraintes (congestion de la circulationé), ce taux de venue avec place gratuite disponible ¨ 

lôarriv®e est de lôordre de 85 % en p®riph®rie de lôhyper centre des grandes villes de Province 

en France. 

Ceci fait penser que d¯s lôintroduction du stationnement payant dans une m®tropole ®mergente, 

il pourra y avoir un recul de la demande de circulation automobile, facilement compensable par 

des bus occupant (en partie) la voirie laissée libre par les véhicules ne venant plus.  

¶ Ensuite, d¯s que le stationnement devient payant, un certain nombre dôusagers refusent ç par 

principe » le péage et choisissent un autre mode de déplacement. On arrive au point B. 

¶ Si le tarif continue dôaugmenter, les usagers se montrent pratiquement insensibles au tarif et 

paient sans réfléchir ; on arrive au point C sans modification sensible de la demande. La 

longueur de ce palier et la position du point C dépendent principalement de la catégorie 

dôusagers et de la ç culture » locale du secteur destination du déplacement : ancienneté du péage 

pour stationner, densit® urbaine, niveau de vie de la populationé 

Remarque : A Nantes, le tarif de stationnement pour les visiteurs sur voie publique, était dans 

cette zone dôinsensibilit® : avant le point C. Une enquête par interview a montré que 25 % 

seulement  des utilisateurs du stationnement payant sur voirie connaissaient vraiment le tarif 

quôils payaient. Ce r®sultat est un indice de lôindiff®rence vis-à-vis du tarif quand celui-ci nôest 

pas élevé. 

Les usagers qui acceptent les tarifs les plus ®lev®s sont les hommes dôaffaires en d®placement : 

en France, les tarifs peuvent atteindre 30 ú  dans des parkings de TGV ou dôa®roports. 
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En France, les employés venant travailler au volant de leur voiture acceptent aujourdôhui de 

payer jusquô¨ 3 ú par jour sans changer dôavis. 

Dans certains contextes, les tarifs peuvent être très élevés : 14 $ de lôheure ¨ Chicago en 2008 

(soit plus de 10 ú). 

On peut penser que dans les pays émergents des tarifs de 1,5 ú ¨ 2 ú par heure provoqueront 

déjà une baisse sensible de demande des visiteurs possédant des véhicules. 

¶ Les tarifs situés au-delà du point D sont : 

* Soit le fait de décisions de collectivités qui désirent limiter la demande : côest probablement 

le cas du tarif de 90 ú par mois au centre dôaffaires de la D®fense, o½ le taux de demande de 

déplacement en voiture pour venir travailler est descendu à moins de 15 %. 

* Soit le fait dôexploitants qui ont une autre client¯le plus r®mun®ratrice : une place louée 150 

ú ou 200 ú par mois rapporte moins quôune place lou®e ¨ 3,5 ú/heure,qui sont des tarifs 

pratiqués au centre de Paris : ceci explique le taux de venue en voiture inférieur à 5 %, pour 

venir travailler dans les arrondissements centraux de Paris : les parcs publics ne proposent 

plus dôabonnements, lorsque la demande des visiteurs augmente. 

Ces taux peu élevés prouvent que la demande de déplacement en voiture particulière peut 

descendre très bas, si les tarifs sont suffisants. 

 

Ordre de grandeur du résultat financier de lôexploitation du stationnement payant sur voirie 

Compte tenu des constats effectués dans les métropoles occidentales motorisées,  il est raisonnable 

de penser que dans les métropoles émergentes, à terme, la motorisation arrivant à maturité, un 

ratio de 10 places  rotatives  pour 1 000 habitants donnera une estimation satisfaisante de la 

demande solvable des visiteurs.  

Par ailleurs, nous négligerons : 

¶ Lôexploitation des places payantes de longue dur®e sur voirie (pour r®sidents et pour employés). 

En effet, elles offrent des tarifs moins élevés, en particulier pour les résidents. 

¶ On peut penser que les recettes couvriront les dépenses sans dégager de marge. 

¶ Les recettes de la répression des infractions au stationnement qui couvriront sans marge les 

dépenses de surveillance : il suffira de fixer en conséquence, les tarifs des PV, pose et 

enl¯vement des sabots de Denveré.   

En conséquence, on peut avancer les ratios suivants : 

¶ 10 000 places par million dôhabitants, 

¶ 1 500 à 2 000 heures payées par place et par an (selon les horaires) soit 2 200 ú ¨ 3 000 ú par 

place et par an, pour un tarif ¨ terme de 1,5 ú, 

Remarque : Ce ratio peut sembler ®lev®, mais il nôest pas anormal avec des agents encaisseurs. 

¶ Il y aura un agent encaisseur pour surveiller efficacement 20 places de stationnement. 

On pourra prévoir pour ces 20 places, une dépense de 6 500 ú par an pour : 

* Pour r®mun®rer convenablement, charges comprises, et g®rer lôagent encaisseur contr¹lant 
ces places : 500 ú par mois, soit 6 000 ú par an. 

* Amortir sur 7 ou 8 ans la signalisation ainsi que le mat®riel de lôagent encaisseur (ordinateur 

de poche (PDA) avec imprimante) : 3 000 ú dôinvestissement pour 20 places, soit 400 ú /an. 

¶ Pour 20 places, la recette sera de 44 000 ú ¨ 60 000 ú, soit une marge annuelle de 37 500 ú ¨ 

53 500 ú, soit environ 2 000 ú par place et par an, soit 20 M ú par million dôhabitants/an. 
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Ce montant ne sera pas suffisant pour ®quilibrer les frais dôexploitation des transports en 

commun, mais il nôest pas n®gligeable pour autant ï selon les cas il pourrait se situer à terme, 

entre 10 % et 30%  des dépenses TC. 

Les ordres de grandeur ci-avant r®sulte dôune approche globale et m®ritent dô°tre 

regardés avec précaution : les montants financiers varieront tr¯s fortement dôune 

métropole ¨ lôautre en fonction du niveau de vie locale. 

 

 

 


